
POUR sortir de la grèvedans laquelle les régies fi-nancières sont enlisées de-puis quelques semainesdéjà, le Syndicat autonomedes agents des Douanes(SAAD) formule un certainnombre de propositions,conformément à la recom-mandation de la rencontrebipartite, tenue récem-ment avec les partenairessociaux et l'administration. « Le point 6 de la section

VIII sur l'intégrité des ac-
teurs de la directive
n°06/11-UEAC-190-CM-22
relative au code de transpa-
rence et de bonne gouver-
nance dans la gestion des
finances publiques devra
nous permettre d'obtenir
un protocole d'accord que
notre syndicat souhaite
entre le gouvernement et
les partenaires sociaux des
ministères de l'Economie et
du Budget, et de prendre en
considération notre reven-
dication concernant l'ordre
pécuniaire par rapport à la
réalisation des critères du
nouveau mécanisme de ges-
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LE ministre délégué à laSolidarité nationale, Jona-than Ndoutoume Ngome,a procédé hier au lance-ment de l'opérationd’acheminement du maté-riel orthopédique dans lesprovinces. Une action quis'inscrit dans le cadre desactivités liées à la promo-tion et à l'autonomisationdes personnes vivant avecun handicap, avec le sou-tien de l'ONG américaine"l'Eglise Jésus-Christ des
saints des derniers jours".C'était à l'occasion d'unecérémonie officielle orga-nisée au centre social Be-noît Messani de Batavéa, àlaquelle prenaient part lesfonctionnaires du minis-tère du Développementsocial et familial, les re-présentants d'associa-tions et les partenairessociaux. Occasion pour le nouveau

L'acheminement du matériel orthopédique a commencé
Solidarité nationale

AJT
Libreville/Gabon

Le ministre délégué chargé de la Protection sociale et de la Solidarité nationale, Jonathan Ndoutoume Ngome, inspectant, 
Photo de droite :  le matériel.
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Les propositions de sortie de crise du SAAD
�Grève dans les régies financières

F.S.L.
Libreville/Gabon

De g. à d, le SGA, porte-parole, Richard Mbagan-
goye, et le SG du SAAD, Saturnin Odouma.
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tion de la PSIP et l'atteinte
des objectifs de recouvre-
ment des recettes fiscales et
non -fiscales prévues au
budget de l'Etat», annoncela structure syndicale, parla voix de son porte-parole,Richard Mbagangoye.En clair, le SAAD souhaiteune augmentation desprimes aux agents, propor-tionnellement aux plus-va-lues réalisées par lesadministrations finan-cières. Et que cela entre envigueur à compter du bud-get 2018. « Nous souhaitons
également que la base de

calcul de revalorisation des
primes soit liée à la perfor-
mance, et qu'elle repose sur
le montant des plus-values
de recouvrement de recettes
fiscales et de service sur les
objectifs de départ assignés
aux administrations finan-
cières, notamment les Im-
pôts et la Douane. La clé de
répartition des plus-values
est variable au pourcentage
retenu d'accord avec les
parties. De 10% à 15% à
raison de 1% en plus par
tranche de 0 à 50 milliards
FCFA», ajoute le porte-pa-role. 

La quote-part redistribua-ble ne pouvant excéder uncertain montant, le SAADsouhaite, cependant, la voirà 12 milliards, avec une pé-riodicité de paiement an-nuelle, après déterminationdu niveau global des plus-values certifiées par lesparties prenantes.Pour la date de paiementdes émoluments aux admi-nistrations financières, leSAAD propose une harmo-nisation, le 5 de chaquemois au plus tard.« Notre syndicat s'engage à
observer une trêve sociale

sur une période de six ans à
compter du paiement de nos
arriérés. Cette trêve sera ca-
ractérisée par une absence
manifeste de grève et de
troubles sociaux et de toutes
actions ayant pour intention
de perturber l'environne-
ment du travail. Mais cette
trêve ne doit pas occulter la
prééminence d'un cadre
permanent d'échanges qui
doit être formalisé, et doit
être mis en place par arrêté
ministériel signé par les mi-
nistres de l'Economie et du
Budget», conclut le porte-parole.

membre du gouverne-ment de relever l'impor-tance d'une telle action : «
L'objectif de cette opéra-
tion vise à prendre en
charge, pour un accès équi-
table aux aides techniques,
toute personne vivant en
situation de handicap au
niveau national ayant le
statut de Gabonais écono-
miquement faible. Ce qui

participe pleinement et for-
tement à la mise en œuvre
graduelle de la politique de
protection sociale des per-
sonnes vivant avec un han-
dicap au Gabon», a-t-il dit. C'est donc en connaisseur,pour avoir “déjà eu à utili-
ser” certains des modèlesde matériel présenté queJonathan Ndoutoume aprocédé à l’inspection du

matériel proposé. « Il est
important que le matériel
soit adapté à nos condi-
tions de vie. L’élève doit
pouvoir entrer en classe
avec son tricycle, le fauteuil
doit pouvoir se plier sans
trop de complications
lorsqu'il s'agit de prendre
un taxi. Les roues doivent
être assez solides, au vu des
quartiers où habitent nom-

breux des bénéficiaires (…).
Toutes ces conditions doi-
vent être de miss», a fait re-marquer le membre dugouvernement.Pour cette première étape,quatre provinces ont étéretenues : le Haut-Ogooué,l'Ogooué-Lolo, l'Ogooué-Ivindo et le Woleu-Ntemont reçu des lots de bé-quilles, cannes anglaises,

cannes blanches, fauteuilsroulants et tricycles. Outre le matériel orthopé-dique, le don de l'ONGaméricaine s'accompagnede la formation de techni-ciens pour la maintenanceet des cliniciens. Une col-laboration d'une durée de5 ans.


